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Les travailleurs ont la force  
de faire taire la haine et la violence réactionnaire,  

de balayer leur vieux monde condamné
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Les travailleurs ont la force de faire taire la haine et la violence réactionnaire, de balayer leur vieux •	
monde condamné - Christine Héraud

En pleine décomposition, la gauche ne pourra renaître, les travailleurs ont besoin de se donner leur •	
propre parti - Isabelle Ufferte
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Plus de 10 000 personnes sont venues écouter, diman-
che dernier, le maintenant candidat Zemmour à Ville-

pinte, galvanisées par ses appels à la violence et à la haine 
raciste et xénophobe, par ses délires souverainistes et de 
références aux traditions d’une France ancestrale fantas-
mée. Un discours identitaire qui surfe sur la peur du dé-
classement et de la ruine d’une partie des classes moyen-
nes qui constituent son public, un public réactionnaire qui 
n’était que haine contre les travailleur.se.s, les immigré.
es, les migrant.es, les femmes, les LGBTI… stigmatisé.es 
comme les responsables du prétendu déclin de la France.
Une violence et une haine qui sont l’expression de la peur 
des classes possédantes devant leur propre déclin, celui 
de la faillite de leur société capitaliste, incapable de ré-
pondre aux besoins sanitaires, sociaux, écologiques, dé-
mocratiques de la population, des classes populaires et 
des jeunes.
Des violences ont éclaté contre des journalistes, des mi-
litant.es d’SOS-Racisme entré.es dans la salle pour dé-
ployer leur slogan « Non au racisme » ont été brutalisé.es. 
Service d’ordre musclé, nazillons nervis de Zemmour les 
ont violemment agressés avant que les forces de l’ordre 
acheminées en nombre pour protéger Zemmour ne pren-
nent le relais.  Au même moment, la manifestation des 
syndicats, partis et associations contre l’extrême-droite, 
partie de Barbès était également chargée par les forces 
de l’ordre, tabassages, interpellations et gardes à vue à 
la clé….
Ce même week-end la droite essayait de surmonter ses di-
visions en allant de plus en plus à droite sans pour autant 
y réussir puisqu’elle sort avec une candidate bicéphale, 
Pécresse-Ciotti, ce dernier publiquement revendiqué par 
Zemmour comme son ami... Si le discours de Pécresse-

Ciotti peut sembler plus policé, elle aussi se bat sur le ter-
rain de la droite extrême et de l’extrême droite et postule 
à diriger le bloc réactionnaire.
Quant à Macron, il postule à continuer le sale boulot au 
nom d’une Europe des frontières prétendant ringardi-
ser Pécresse, Zemmour et Le Pen pour mieux servir les 
intérêts des classes dominantes. Il entend profiter pour 
son propre compte des surenchères antiouvrières, natio-
nalistes, racistes et xénophobes, sécuritaires de Le Pen, 
Zemmour et Pécresse pour gagner l’électorat de droite et 
rallier à lui une partie de la gauche. Et il n’a pas manqué, 
ce dimanche, de se saisir de l’occasion des résultats du 
référendum imposé en Nouvelle-Calédonie malgré les de-
mandes de report à cause de la crise sanitaire, pour se 
féliciter de l’imposture de la prétendue victoire du non à 
l’indépendance, qui réjouit tous les défenseurs du colo-
nialisme.
Ces sinistres et inquiétants développements politiques 
s’inscrivent dans la continuité de l’effondrement des vieux 
partis institutionnels de droite et de gauche, de Sarkozy à 
Macron en passant par Hollande. La machine parlemen-
taire à duper les masses est grippée tellement le décalage 
entre les mensonges officiels et la réalité sociale devient 
patent.
Au-delà de la personnalité frustrée, jalouse et haineuse 
de Zemmour, dont les provocations bénéficient d’une 
large bienveillance voire complicité y compris du gouver-
nement, le mouvement ouvrier n’est pas confronté à un 
débat idéologique mais bien à une offensive sociale et 
politique des classes dominantes, leur seule réponse à la 
menace de banqueroute, qui produit de tels petits mons-
tres et leurs soutiens.
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Rivaux et avides de pouvoir pour servir la 
grande bourgeoisie
Au-delà de la brutalité du discours, les Zemmour, Marine 
Le Pen et Pécresse tout autant que Macron postulent au 
pouvoir pour servir les intérêts des classes dominantes, 
et distillent le racisme, le nationalisme pour diviser les 
classes populaires, les travailleur.se.s, les désarmer, les 
soumettre. Macron nourrit ces préjugés avec les moyens 
du pouvoir et l’autoritarisme de l’État, avec la loi sépara-
tisme, les politiques anti-migratoires... Toute sa politique 
prépare en fait le terrain à la droite extrême ou à l’extrê-
me droite. Jeudi soir, dans sa conférence de presse sur 
la présidence de l’Union européenne qu’il assurera au 1er 
janvier, n’a-t-il pas mis comme priorité pour l’Europe le 
renforcement de ses frontières contre les « flux migratoi-
res » et celui de sa défense ?
Leurs programmes sont interchangeables, soumis aux in-
térêts des multinationales et du marché mondial  : atta-
ques contre le monde du travail et les chômeurs, contre 
les droits sociaux, les retraites et les services publics, et 
cadeaux, exonérations fiscales pour le patronat qui satis-
font le MEDEF et les grands groupes. Le programme éco-
nomique de Zemmour s’inscrit à l’identique dans la lignée 
de celui de Pécresse-Ciotti et de Macron : baisse des im-
pôts sur la production, réduction de l’impôt sur la pro-
priété immobilière, âge de la retraite repoussé à 64 ans...
Ils défendent tous la propriété et les profits, à l’origine des 
inégalités croissantes, de la paupérisation du plus grand 
nombre, des classes populaires et des peuples confrontés 
à la faillite de leur système, aux catastrophes sanitaires, 
sociales, écologiques. Ils sont incapables de penser les ré-
ponses simples pour mettre l’économie, l’administration 
et les services publics au service de la majorité qui produit 
les richesses.

S’organiser pour construire une société de 
solidarité et de fraternité
Les idées de haine et de violence que sème l’offensive des 
classes dominantes, le nationalisme et le racisme qui divi-
sent sont un poison pour le monde du travail. Mais parler 
de fascisation n’éclaire pas le débat, nous n’en sommes 
pas là.
Toutes les possibilités restent ouvertes contre les dé-
fenseurs du vieux monde nostalgiques de Jeanne d’Arc, 
Napoléon, des Versaillais, des colonies, de Pétain et De 
Gaulle, confondus dans le même passé de la réaction. Ils 
n’ont aucun avenir sauf si le monde du travail, les classes 
populaires, les femmes et la jeunesse abdiquent de leur 

propre combat pour un autre monde. Nous en sommes 
loin.
Finalement Zemmour et ses amis les Zouaves et autres 
ont pour utilité de mettre à nu le visage hideux qui se ca-
che derrière les discours hypocrites et mensongers des 
serviteurs bien-pensants de la bourgeoisie.
Les faire taire, c’est faire entendre notre camp social, ses 
intérêts, c’est nous unir et nous organiser pour imposer 
des réponses à nos besoins, comme beaucoup de tra-
vailleurs avec ou sans papiers le font sur leur lieu de tra-
vail pour leurs salaires, leur pouvoir d’achat, leurs condi-
tions de travail, pour exiger des moyens pour leur hôpital, 
pour la santé…
Si les médias nous inondent complaisamment avec les 
shows de Zemmour et les commentateurs qui reprennent 
les pires préjugés racistes, xénophobes et misogynes, ils 
rendent bien moins compte de la révolte des travailleurs, 
des classes populaires et de la jeunesse pourtant bien 
réelle, de la conscience qui grandit que ce monde en failli-
te nous conduit à la catastrophe et qu’il faut le changer, 
le réorganiser.

« Nous tisserons le linceul du vieux monde »
Ces paroles du Chant des canuts, les tisserands de Lyon 
qui se soulevèrent en 1831, expriment ce besoin de ba-
layer la classe qui parasite le travail humain et produit les 
monstres qui postulent à la servir.
Combattre l’extrême droite et le bloc réactionnaire, c’est 
organiser notre camp social sur des bases de classe, en 
rupture avec les institutions et tous ses partis de la droite 
à la gauche, intégrés à l’ordre bourgeois, et discuter d’un 
programme pour nos luttes, qui apporte des réponses aux 
besoins des travailleuses et travailleurs de toutes origines, 
avec ou sans travail, avec ou sans papiers, pour les salaires, 
l’emploi, la lutte contre la pauvreté et la précarité, et tous 
nos besoins sociaux, écologiques et démocratiques. Un 
programme qui pose la question du pouvoir et s’attaque 
à la propriété, qui offre une perspective révolutionnaire 
et internationaliste à tout.e.s celles et ceux qui veulent se 
battre et prendre leur affaires en main pour renverser le 
vieux monde.
Loin de laisser croire qu’une gauche honnête et sincère, 
décomplexée pourrait renaître de ses ruines, nous de-
vons opposer aux clivages parlementaires, institutionnels, 
les clivages de classes, le camp des travailleurs contre le 
camp de la bourgeoisie et œuvrer à unir le nôtre, à l’aider 
à se constituer en parti. 

Christine Héraud

En pleine décomposition, la gauche ne pourra renaître,  
les travailleurs ont besoin de se donner leur propre parti 

A cinq mois de la Présidentielle, la campagne témoigne 
avec brutalité des accélérations politiques, expres-

sions de l’intensification de la guerre de classe menée par 
les classes dominantes, de l’effondrement économique et 

social du capitalisme et de la décomposition morale qui 
l’accompagne. Le Pen, Ciotti, le répugnant Zemmour, Pé-
cresse, Darmanin et bien d’autres surfent sur les préjugés, 
exaltant les rancœurs et les frustrations pour tenter de 
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faire taire la révolte et les exigences des travailleur.ses, de 
la jeunesse, des classes populaires.
Cette colère s’exprime de façon encore diffuse, éparpillée 
dans des grèves locales, pour les salaires, contre les licen-
ciements, dans les mobilisations telle celle des travailleur.
ses du secteur social le 7 décembre ou celle, même si 
moins massive, du 4 décembre pour la défense de l’hôpi-
tal, et de façon radicale en Guadeloupe et Martinique.
Dans toute la société, la conscience s’élargit que la dé-
liquescence en cours ne pourra déboucher que sur de 
profonds bouleversements. L’effondrement de la «  gau-
che » et de sa pléiade de candidats en est l’expression. 
Jadot (crédité par les sondages de 6 à 7 %), Hidalgo, can-
didate du PS, parti au pouvoir il y a à peine 5 ans (3  % 
aujourd’hui), Montebourg (2 %) ou même Mélenchon (8 
à 10 %), chacun a beau rappeler sa capacité à gouverner, 
maire de Paris pour l’une, anciens ministres ou entourés 
d’anciens ministres pour les autres, leurs effets de manche 
sont bien vains. Le trouble et le désarroi sont profonds 
parmi ceux qui se sentent « de gauche »… Certains cher-
chent encore à se raccrocher à l’illusion de « l’unité de la 
gauche » face au déclin général. Les 250 000 signataires 
de la pétition « pour une primaire populaire » à l’initiative 
de l’association « 2022 ou jamais » et de diverses person-
nalités qui entendent « faire gagner l’écologie, la justice 
sociale et la démocratie [et] proposer une candidate ou un 
candidat de rassemblement » illustrent cet état d’esprit. 
« Nous pouvons gagner. Nous devons gagner. Nous allons 
gagner » promettent-ils… 
La farce du ralliement d’Hidalgo à une primaire de la 
gauche mercredi soir, assurant vouloir créer un « électro-
choc » avec le soutien de Montebourg qui avait déclaré, 
grand seigneur, «  je suis prêt à offrir ma candidature à 
un projet commun et à un candidat commun »… n’a mis 
qu’un peu plus en lumière la désintégration du PS et de 
ses différents satellites qui, durant des décennies, ont di-
rigé les affaires de la bourgeoisie dans des gouvernements 
« pluriels »… Coquerel, LFI, n’en a pas moins invité : « si 
demain, le PS estime que finalement pour gagner, il faut 
aller vers le candidat le mieux placé, nous on n’a pas de 
problème pour accueillir tout le monde ». 
Accueillir du monde, c’est ce que Mélenchon a commencé 
à faire le week-end dernier en installant son « Parlement 
d’union populaire » dont la moitié des membres ne sont 
pas LFI. Il entend faire la démonstration qu’il est le mieux 
à même de regrouper à gauche, alors que tout le monde 
a en tête le coup d’après, les législatives, et parie sur les 
décompositions-recompositions à venir... dont l’après-
Mélenchon. 200 personnalités au passé ont accepté de 
siéger dans ce « Parlement » destiné à donner de la crédi-
bilité à la politique d’union populaire. 

L’avenir en commun, programme de «  l’in-
soumission » ?
«  Après tant d’humiliations, de combats parfois perdus, 
mais toujours relevant la tête […] nous venons pour redon-
ner au pays du courage alors qu’il est plongé dans l’obscu-

rité de débats absurdes pour des affaires de religion ou de 
couleur de peau » a lancé Mélenchon à la Défense, appe-
lant à faire « l’union à la base. Assez de jérémiades, assez 
d’hésitations, de pleurnicheries. Au combat ! ».
Un combat dont l’objectif est longuement détaillé, mesu-
re après mesure, dans L’avenir en commun actualisé. (1). 
« Nous ne voulons ni le cacher ni le flouter : « L’Avenir en 
commun », c’est l’insoumission devant l’ordre actuel du 
monde » y annonce Mélenchon, « un programme « prêt 
à l’emploi ». Une équipe expérimentée de parlementaires 
et de personnalités engagées dans les causes d’intérêt 
général pourra former un gouvernement compétent pour 
l’appliquer. À cette heure, il est le seul à rendre crédible en 
France un changement radical de cap ».
Les « 694 propositions » qui suivent, aussi « insoumises » 
soient-elles, se situent dans le cadre de l’État national 
qu’il suffirait de réorienter  : « La collusion entre des in-
térêts privés, financiers ou industriels, et l’oligarchie qui 
s’est emparée de nos institutions est devenue criante sous 
Emmanuel Macron […] Nous voulons défaire ce système 
injuste, rappeler le principe fondamental de l’égalité entre 
tous, organiser la séparation de l’État et de la finance ». 
Un État qui échapperait à la mainmise de la finance et 
des multinationales sans que les travailleurs eux-mêmes 
prennent le contrôle de l’économie, de la production, des 
banques, dirigent la société ? Un Etat dont la police de-
viendrait «  loyale et attachée aux principes de l’état de 
droit ». Et le programme de promettre, entre autres, de 
« renforcer les moyens humains du renseignement en re-
venant sur la fusion de la direction de la surveillance du 
territoire (DST) et des renseignements généraux (RG) et 
privilégier l’infiltration humaine plutôt que le mirage du 
tout-technologique »… ou encore d’« intégrer les effectifs 
de police municipale à la nouvelle police de proximité […] 
et la placer sous l’autorité fonctionnelle du maire et l’auto-
rité hiérarchique du préfet »…
Cet État prendrait à bras le corps la question écologique, 
désormais placée avant la question sociale. Mélenchon 
élu, il fera « adopter des lois-cadres instaurant une pla-
nification écologique et démocratique coordonnant les 
niveaux national et local ; donner les moyens humains et 
financiers à l’État et à ses opérateurs publics ; relever les 
ambitions climatiques de la France avec pour objectif une 
baisse de 65 % des émissions en 2030 (au lieu de 40 % 
actuellement) » ou encore créera « une Agence pour les 
relocalisations dépendant du Conseil à la planification 
écologique, chargée de recenser les secteurs industriels 
indispensables à la souveraineté nationale et à la bifur-
cation écologique »… Mais comment cette planification, 
indispensable pour répondre à la catastrophe écologique, 
pourrait voir le jour sans que les travailleurs, la population 
arrachent le pouvoir aux groupes capitalistes  ? Et com-
ment ne l’envisager qu’au seul niveau national ?
Et quand Mélenchon passe du «  je » au « nous », ce ne 
sont pas nous les exploités, les pauvres, les exclus de tous 
pays, c’est nous «  la France »… Dans une récente inter-
view au journal La Tribune (2) le candidat détaille longue-
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ment sa vision du monde et de « l’après », quand il sera 
Président  : «  La sécurité du monde et la place de notre 
pays sont en jeu. Nous ne sommes que 67 millions : on a 
intérêt à être vigilants.[…] La France défend ses frontières 
toute seule. Et elle doit prendre tous les moyens d’exercer 
des représailles ». Il se pose en défenseur de l’industrie 
spatiale française  : «  A Kourou, nous avons le 3ème port 
spatial du monde. Nous tirons de beaux engins  : Ariane 
5, bientôt 6 et des fusées russes, italiennes. On sait tout 
faire, d’un bout à l’autre de la chaîne […] Si l’industrie spa-
tiale continue et joue un rôle plus grand, cela entraîne-
rait le reste de l’économie. C’est pourquoi je suis partisan 
d’investir beaucoup dans ce secteur clé ». Mais «  Il faut 
d’abord nous débarrasser des mauvais alliés, qui ne tien-
nent pas leur parole : les Allemands. […] Ils éprouvent le 
besoin d’aller se traîner aux pieds des Américains, dont ils 
sont les alliés et les vassaux. […] Si je suis élu Président, je 
n’accepterais pas que reste à Toulouse le centre de l’Otan 
pour l’espace. Ils iront plus loin, mais pas à portée d’écoute 
de leurs ‘grandes oreilles’ ». L’avenir en commun promet 
lui d’« adopter une loi de programmation militaire visant 
à restaurer notre indépendance », de « prioriser l’acquisi-
tion de matériel militaire français dans l’armée ».
«  Pour les patrons et les industries du futur, je suis une 
affaire formidable » expliquait Mélenchon à La Tribune (2) 
ajoutant un peu plus loin « J’ai la pratique de l’économie 
concrète, plus que beaucoup d’autres qui font des phra-
ses. J’ai été ministre de l’enseignement professionnel. J’ai 
négocié avec toutes les branches patronales du pays »… 
ou encore « Les riches doivent partager. Mais on fera les 
choses raisonnablement, ne vous inquiétez pas. On le fera 
progressivement  »… La proposition d’un SMIC à 1400 
euros nets, soit une augmentation de 142 euros, à la page 
84 du programme, semble en effet le confirmer.
Alors oui, bien des aspirations des travailleurs, de la jeu-
nesse et des classes populaires semblent partiellement 
prises en compte dans le pot-pourri parfois improbable 
de l’Avenir en commun, mais pour mieux essayer de les 
contenir dans le cadre des institutions, d’une 6ème répu-
blique fantoche revenue à un capitalisme raisonné et na-
tional. Il ne se situe pas dans une perspective socialiste, 
internationaliste, et conduit à une impasse flattant au 
passage le poison des préjugés souverainistes. 

Rassembler sur une base d’indépendance 
de classe, poser les bases d’un parti révolu-
tionnaire des travailleurs
Il ne peut y avoir d’issue à la faillite capitaliste, aux dra-
mes sociaux, économiques, démocratiques, écologiques 
et sanitaires auxquels sont confrontés les exploité.es, les 
pauvres et les jeunes du monde entier, sans contester la 
propriété capitaliste, sans affrontement de classe. 
Quel avenir peut avoir une société où 26 personnes pos-
sèdent autant que la moitié de la population mondiale ; 
où les laboratoires Pfizer, BioNTech et Moderna engran-
gent 1000 dollars de profits chaque seconde tandis que 
l’immense majorité de la population n’a pas accès aux 

vaccins, condamnant des millions de personnes et ren-
dant illusoire toute lutte véritable contre la pandémie ?
La vie, la conscience du monde du travail et de la jeunesse 
en sont profondément impactées à l’échelle internatio-
nale. Chacun sait que des déflagrations sociales violentes 
sont inéluctables, ont déjà commencé.
Pas plus ici qu’ailleurs le clivage n’est entre la droite et la 
gauche, fût-elle « de gauche » ou « radicale ». Le clivage 
est social, entre des classes aux intérêts irréconciliables. 
C’est sur la base de cette conscience grandissante qu’il 
nous faut rassembler les militant.es, les travailleur.ses, les 
jeunes qui se tournent vers nous. Cela implique de rom-
pre avec les ambigüités qu’ont en particulier illustré les 
aventures électorales du NPA avec LFI aux régionales en 
Nouvelle Aquitaine et en Occitanie. 
L’enjeu aujourd’hui n’est sûrement pas d’essayer de peser 
sur quelque recomposition ou décomposition à gauche 
mais bien au contraire de se situer en totales extériorité 
et indépendance pour mener une politique d’unité des 
révolutionnaires. 
C’est la condition pour pouvoir regrouper autour d’un 
programme pour les luttes des exploité.es et opprimé.es, 
de la jeunesse pour porter la nécessité d’exproprier les 
banques, les multinationales, l’urgence d’une planifica-
tion de l’économie sous le contrôle des travailleurs et de 
la population.
La perspective socialiste et communiste n’a rien de la pro-
messe d’un mythique grand soir. Elle est contenue dans la 
marche même de la société, de la lutte de classe.
Le succès, en particulier dans la jeunesse, des meetings 
de notre camarade Philippe Poutou, de la campagne de 
Nathalie Artaud et d’Anasse Kazib témoigne de la révolte 
qui cherche à s’exprimer, de la soif d’idées pour transfor-
mer le monde, de la volonté de prendre en main l’avenir 
collectif. 
La campagne et ses lendemains vont être l’occasion d’une 
politisation accélérée. L’extrême-gauche ne pourra y ré-
pondre en théorisant la vie autonome de chacune de ses 
composantes, leur ignorance mutuelle et le sectarisme 
qui en découle. C’est pourquoi nous pensons que la cam-
pagne et la politique du NPA ainsi que de l’ensemble des 
militants révolutionnaires de toutes sensibilités et ten-
dances, devrait porter cette perspective pour se dépasser 
et préparer à jeter les bases d’un parti révolutionnaire des 
travailleurs.

Isabelle Ufferte

1 - Jean-Luc Mélenchon présente L’Avenir en Commun, le 
programme pour l’Union populaire, ed Seuil.
2- La Tribune, 3 décembre 2021, propos recueillis par Marc 
Endeweld et Philippe Mabille https://www.latribune.fr/
economie/france/jean-luc-melenchon-pour-les-patrons-
et-les-industries-du-futur-je-suis-une-affaire-formidable-
avec-moi-au-revoir-les-aleas-du-marche-897725.html 
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